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Convention relative à la chapelle ………. 

 de ……………… 
 
 
Entre 
 
1-La commune de …………………………………………  

dont le siège est (adresse) ……………………………………………………………….  

à (VILLE 35xxx) ……………………………………………………………… , identifiée au 

répertoire SIRENE sous le numéro SIRET ……………………………………………….., 

représentée par M./Mme ……………………………………………………………… , agissant en 

qualité de maire de ladite commune, se déclarant habilité(e) à la signature des présentes. 

 
Ci-après dénommée sous les vocables « le propriétaire » ou « la 
commune » 

 
2-Monsieur l’abbé ……………………………………………………………………,  

curé de la PAROISSE …………………………………………………………………………, dont 

le siège canonique est (adresse) ……………………………………………..  

à (commune d’Ille-et-Vilaine) …………………………………………………… . 

 
Ci-après dénommé sous le vocable « l’affectataire ». 

 
ET 
 
-L’association …………………………………………………………, dont le siège est (adresse) 

…………………………………………………………………………………………  

à (Ville et code postal) ……………………………………………………………………….. ,. 

Représentée par M. /Mme ………………………………………………………………………. 

agissant en qualité de Président(e), se déclarant habilité(e) à la signature des présentes. 

 
     Ci-après dénommée sous le vocable « l’association ». 
 
 
EXPOSE PRÉALABLE 
 

Il apparaît nécessaire de rappeler le cadre juridique spécifique dans lequel s’exerce le 
culte catholique en France et le régime particulier applicable aux édifices et les meubles les 
garnissant affectés au culte. 

 
En vertu des lois des 9 décembre 1905, 2 janvier 1907 et 13 avril 1908, les édifices 

affectés au culte catholique sont devenus ainsi que les meubles les garnissant, la propriété 
des communes (à l’exception des cathédrales qui relèvent de l’Etat), tout en en laissant la 
jouissance aux fidèles et aux ministres du culte pour la pratique de leur religion. 
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L’affectation à l’exercice public d’un culte est gratuite, exclusive et perpétuelle. Elle 

s’applique tant à l’édifice qu’à son contenu, dès lors que le mobilier aura pu être inventorié en 
1905. 

 
Selon les termes de la loi, le curé (ou l’administrateur) de la paroisse en est 

l’affectataire. A ce titre, il assume un devoir de gardiennage et de surveillance et doit signaler 
à la commune toute dégradation ou tout péril imminent nécessitant l’intervention du 
propriétaire. 

 
En ce qui concerne l’Église catholique, s’appuyant sur le Code de droit canonique et 

les orientations de la Congrégation pour le Culte Divin, le Conseil Permanent des Évêques de 
France rappelle que : 

- « ne sera admis dans un lieu sacré que ce qui sert ou favorise le culte, la piété 
ou la religion, et y sera défendu tout ce qui ne convient pas à la sainteté du lieu. 
Cependant l’Ordinaire (l’évêque qui peut déléguer au curé) peut permettre 
occasionnellement d’autres usages qui ne soient pourtant pas contraires à la sainteté 
du lieu » (canon 1210) »  

-ou encore que « ne pourront être admis dans les églises que des manifestations 
compatibles avec le caractère particulier de ces lieux. 

« On acceptera en priorité et on facilitera même les concerts d’œuvres faisant 
partie de la tradition musicale de l’Église universelle et qui nous ont été léguées comme 
« un trésor d’une valeur inestimable ». Ces musiques comportent en effet des 
caractéristiques et des enjeux qui correspondent tout à fait à la finalité des églises. Mais 
on pourra accueillir également accueillir d’autres types de musiques, de façon 
occasionnelle, du moment qu’elles ne s’opposent pas au caractère particulier du lieu. 
Dans tous les cas, on aura soin de veiller à l’observation des règles en vigueur et on 
fera en sorte que l’église ne puisse jamais être considérée comme une salle de 
spectacles ordinaire. » (Assemblée plénière des évêques de France du 13 décembre 1988). 

 
L’association a pour objet (rappeler ici textuellement l’objet figurant dans les statuts de 

ladite association) : ……………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………

………………………. 

 
 
C’est dans ce contexte que les parties à la présente convention sont convenues de ce 

qui suit : 
 
Article 1- Propriété de l’édifice et affectation 
 

La chapelle, affectée au culte catholique, est la propriété de la commune. 
 
Article 2- Réglementation relative aux établissements recevant du public 

 
La chapelle et ses locaux accessoires (sacristie …) constituent un établissement recevant du 
public de type « V » (culte) de ………..ème catégorie (indiquer la catégorie figurant dans le 
registre de sécurité de l’édifice). Par conséquent, l’Organisateur d’une manifestation s’engage 
à respecter et à faire respecter la réglementation afférente notamment l’article MS 46 de 
l’arrêté du 25 juin 1980 portant approbation des dispositions générales du règlement de 
sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans lesdits établissements.  
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Nombre maximal de personnes autorisé de manière simultanée dans l’édifice :  

………………… personnes. 

 
L’occupant (l’organisateur) reconnait être en capacité d’assurer les missions définies 
au paragraphe 2 a, b et c de l’article MS 46 de l’arrêté du 25/06/1980 ci-dessous 
partiellement reproduit :  
« … 
a) de connaître et de faire appliquer les consignes en cas d’incendie, notamment pour ce qui 
concerne les dispositions mises en œuvre pour l’évacuation des personnes en situation de 
handicap ; 
b) de prendre éventuellement, sous l’autorité de l’exploitant, les premières mesures de 
sécurité ;  
c) d’assurer la vacuité et la permanence des cheminements d’évacuation jusqu’à la voie 
publique … » 
 
L’occupant déclare également avoir pris connaissance des consignes générales et 
particulières de sécurité ainsi que des éventuelles consignes particulières données par le 
propriétaire et s’engage à les respecter. Il certifie avoir procédé avec le propriétaire à une visite 
de l’établissement des voies d’accès et des issues de secours et reçu du propriétaire une 
information sur la mise en œuvre de l’ensemble des moyens de secours dont dispose 
l’établissement. » 

 
 
Article 3- Organisation de manifestations ou d’expositions non-cultuelles 

 
Dans le respect du cadre juridique de l’affectation légale au culte et du caractère sacré des 
lieux rappelés ci-dessus, toute manifestation ou exposition présentant un caractère non-
cultuel, qu’elle que soit sa durée, organisée ou non par l’association ou le propriétaire, devra 
être préalablement autorisée par écrit par l’affectataire (Cf article L.2123-31 du Code Général 
de la Propriété des Personnes Publiques). 
 
L’affectataire ne peut se dessaisir de sa responsabilité propre au profit de l’association ou du 
propriétaire, quand bien même ces derniers agiraient en faveur de la sauvegarde ou de la 
mise en valeur de l’édifice. 
 
L’affectataire pourra, sans délai, faire cesser toute manifestation ou exposition non-cultuelle 
qui ne respecterait pas le caractère sacré des lieux ou qui ne permettrait plus l’exercice du 
culte catholique dans les conditions normales fixées par la loi. 
 
L’organisation de manifestation ou d’exposition non-cultuelle, constituant un usage dérogatoire 
à la classification de l’établissement recevant du public, une information préalable sera portée 
à la connaissance du maire, ce dernier étant responsable des établissements recevant du 
public de la commune. 
 
 

Article 4 – Entretien / Gros travaux / Vérifications périodiques 
 
Conformément à la loi, l’entretien ordinaire, les gros travaux et les vérifications périodiques 
réglementaires (établissement recevant du public) de la chapelle sont à la charge et sous la 
responsabilité du seul propriétaire, l’affectataire ne pouvant être selon les termes des lois 
précités, être assimilée à un exploitant. 
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Le propriétaire aura toutefois la possibilité de déléguer, au moyen d’une convention de 
délégation de maîtrise d’ouvrage à l’association, toute ou partie des travaux. Cette convention 
devra porter sur un objet particulier et être délimitée dans le temps et transmise pour 
information à l’affectataire.  
 
L’affectataire devra faciliter l’accès à la chapelle pour permettre au propriétaire ou à son 
délégué d’accomplir ses obligations.    
 
 

Article 5 – Assurances 
 
La commune assure, en sa qualité de propriétaire, l’édifice et son contenu. 
 
Les autres parties souscriront auprès d’une compagnie notoirement solvable une assurance 
couvrant leur responsabilité civile et celle de leurs membres ainsi que toutes dégradations 
pouvant survenir tant sur l’édifice que sur son contenu. 
 
Lors des manifestations non-cultuelles, l’organisateur devra impérativement présenter à 
l’affectataire une attestation d’assurance de responsabilité civile en cours de validité couvrant 
l’événement projeté et les éventuels dommages aux biens mis à disposition. 
 
 

Article 6 – Objet de la convention et conditions d’exécution 
 
6.1. Conformément à son objet, l’association souhaite mettre en place le projet suivant (décrire 

ici le projet) :  …………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………

………………….. 

 
6.2. Conditions :  

 …………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………… 

 
 

Article 6 – Durée  
 
La présente convention est consentie pour une durée d’un an à compter de la signature des 
présentes conventions. 
 
A défaut de dénonciation par l’une ou l’autre des parties moyennant un préavis d’un mois, la 
présente convention sera reconduite tacitement aux mêmes conditions. (A ADAPTER en 
fonction de l’objet) 
 
 
 Article 7 – Élection de domicile / Litige 
 
Pour l’exécution de la présente convention et notamment pour la signification de tous actes de 
poursuites, les parties font élection de domicile en leurs sièges respectifs. 
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Avant toute assignation les parties s’engagent à chercher de bonne foi toute solution amiable 
et entendent recourir à un arbitrage. 
 
Fait à ………………………………. 

Le ………………………….. 

 
Commune de ……………………………  Affectataire 

M./Mme …………………………………..  M. l’abbé …………………………………  

Maire       Curé de la paroisse 

 
 
 
 
 
Association ………………………………….     

M. / Mme ……………………………………      

Président(e)       

 
 
 
 
 
 
 


